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Le 23 février 1766. Stanislas trépassait dans les conditions que l’on sait. Quelques
heures plus tard, les sceaux lorrains étaient changés et les duchés étaient officiellement
réunis à la France. On a coutume de dire qu’il a juste suffi de ce changement des sceaux

pour que la Lorraine ducale devînt française. Pour autant, les Lorrains sont-ils devenus aussi
facilement de vrais Français ? Se sont-ils sentis automatiquement sujets du roi de France ?
Peut-on effacer, comme d’un coup de baguette magique, la culture d’un peuple et son attache-
ment à son prince ? Certes, Stanislas n’était pas de la famille héréditaire de Lorraine. Il n’était
qu’un souverain nominal, imposé aux Lorrains qui l’avaient d’abord accueilli avec méfiance.
Mais il avait gagné peu à peu leur cœur. Et finalement, sa mort les touchait sincèrement.

Il n’est pas certain non plus que ces années de gouvernance française, sous l’autorité d’un
La Galaizière qui a préparé la réunion des duchés à la France à coup d’impôts et de corvées,
aient convaincu le peuple lorrain des bienfaits de l’administration royale. Enfin, même si la
mort de Stanislas a eu des répercussions immédiates dans certains domaines patrimoniaux,
la Lorraine devenue française n’a pas rompu brutalement avec deux siècles et demi de vie
artistique riche et intense. Le goût des belles choses a perduré encore pendant quelque
temps chez les Lorrains, habitués à une offre artistique originale et de qualité. C’est finale-
ment trente ans plus tard, alors que la Révolution frappait la Lorraine, que les conséquences
de la réunion à la France finirent par s’inscrire dans le paysage régional pendant que s’étiolait
l’intérêt des Lorrains pour ce goût du beau.

Les conséquences liées directement à la mort de Stanislas
Dès la mort du vieux monarque, la cour de Lunéville se disperse, transformant le château
en coquille vide et privant la ville de l’essentiel de ses activités. Dans le même temps se pose
la question du sort de ses résidences, car il n’est pas question d’entretenir le cadre d’une cour
fantôme disparue avec la réunification, d’autant que Louis XV n’entend pas que « les rési-
dences de son beau-père restent marquées par un prestige quasiment royal dans une région
qu’il vient d’annexer et où toute velléité d’indépendance doit être matée »1. Aussi, le roi
réfléchit-il au parti à tirer de tout cela : détruire ou désaffecter les habitations du défunt ?
Finalement, sa décision tombe : toutes les résidences ne subiront pas le même sort.

Jean-Baptiste Claudot (1733-1806), Vue de la place de Grève et du cours de la Liberté à Nancy
Huile sur toile, 1801. Inv. 95.679 © Musée lorrain, Nancy /Photo. Michel Bourguet
Au fond, la porte Stainville (porte Désilles), achevée en 1785. 
Les maisons neuves, sur l’esplanade qui deviendra le cours Léopold, datent du début du XIXe siècle.   



Richard Mique se met au service de Marie Leszczynska, puis de Marie-Antoinette. Il sera
guillotiné en 1794. Voyant ses rêves de carrière s’effondrer, Jean-Baptiste Claudot part com-
pléter sa formation à Paris, dans l’atelier de Vernet, avant de rentrer en Lorraine où il témoi-
gnera d’un authentique talent de paysagiste. Enfin, né après la mort de Stanislas, Jean-
Baptiste Isabey est d’abord l’élève de Girardet et de Claudot, puis il part s’installer à  Paris,
où il fera l’essentiel de l’extraordinaire carrière européenne qu’on lui connait. Portraitiste de
la reine Marie-Antoinette, il devient ensuite celui de la famille de Beauharnais et de la
famille impériale, dont il est un des familiers. Mais il n’oublie pas ses origines et entretient
des liens constants avec la Lorraine. Avec lui, François Dumont, Jean-Baptiste Augustin et
bien d’autres artistes lorrains vont former une école de miniaturistes de grande renommée,
dont la clientèle la plus en vue et la plus aisée se disputera les talents jusqu’à la fin du
Premier Empire2 et bien au-delà. 

L’architecture et l’urbanisme
Depuis longtemps, on assistait en France à des fondations d’académies, destinées à encou-
rager et coordonner la vie artistique. À Nancy, désormais ville française, une tentative du
même genre voit le jour en 1767. Sept architectes forment le projet d’organiser leur profes-
sion, pour conserver aux artistes les conditions d’autonomie et de création que Stanislas
leur avait garanties et reconnaître la spécificité de la Lorraine comme lieu de rencontre des
influences françaises, italiennes et orientales. Mais le projet échoue, au prétexte qu’il n’est
pas utile de multiplier de telles institutions. En réalité, il faut réduire les dépenses provo-
quées par la politique ornementale de Stanislas et surtout éviter toute institution qui rani-
merait le souvenir de l’autonomie ducale3. Ainsi, la réunion à la France amène la disparition
du milieu artistique indépendant de toute ingérence étrangère que Stanislas avait su consti-
tuer, et une rupture dans la création architecturale. Or, habitués aux questions d’urbanisme,
les Nancéiens pensent toujours à embellir leur ville. L’essor monumental va donc se pour-
suivre, mais il devient tributaire de Paris et, privé de la direction d’ensemble que Stanislas
assurait, il perd son homogénéité et son souffle.

Les projets nancéiens de Charles-Louis de Montluisant…
En 1768, Charles-Louis de Montluisant4, inspecteur général des bâtiments et usines du
Domaine de Lorraine et Barrois, fait arrêter un certain nombre de décisions par le Conseil
d’État. La première concerne la place Royale de Nancy. Fort heureusement, elle n’a pas eu
de suite. Car, au prétexte qu’il est mal construit et qu’il menace ruine, Montluisant propose
ni plus, ni moins, de supprimer l’arc de triomphe et d’élever les basses faces à la hauteur 
des édifices des trois autres côtés ! Ce qui serait revenu à défigurer non seulement la place,
mais aussi l’ensemble qu’elle forme avec la Carrière, dont les arbres en caisse et certains des
groupes sculptés sont alors retirés. Les deux vasques qui entouraient la fontaine d’Amphitrite
sont néanmoins supprimées, pour faciliter l’accès à la nouvelle promenade de la Pépinière.
Nul ne sait, jusqu’à aujourd’hui, où sont passées ces deux fontaines. En 1769, s’achève le
Quartier Royal, caserne Sainte-Catherine aujourd’hui, édifié à partir de 1763 par Claude
Mique d’après les plans de son cousin Richard Mique. Dans le même temps, Montluisant
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À Lunéville, le château est conservé. Pour l’entretenir et en même temps pour dédommager
la ville de la perte de la cour, le gouvernement français y envoie en garnison le corps d’élite
de la gendarmerie. Le château devient donc une résidence militaire. Si les bâtiments sont
sauvés, le sort des Bosquets est moins heureux. Fragiles et difficiles à entretenir, les folies,
qui en faisaient le charme et l’originalité, sont sacrifiées. Ainsi disparaissent plus ou moins
rapidement, les pavillons de la Cascade, du Kiosque et les chartreuses. Du fameux Rocher aux
automates, animé de malicieux jets d’eau, il ne reste bientôt plus que l’emplacement. Le
Trèfle disparaitra à la Révolution. On vend les sculptures de Nicolas Pigage au prince électeur
Charles-Théodore pour orner ses jardins de Schwetzingen. Les Bosquets sont à peu près
conservés mais, en 1769, on en détourne une partie des eaux pour alimenter les fontaines
de la ville, tandis qu’en 1776, on y coupera les charmilles, les haies et les tilleuls de l’allée
principale. Au final, Lunéville est à peu près épargné. Les autres demeures lunévilloises de
Stanislas n’ont pas cette chance. Le salon de Chanteheux est rapidement démoli, la maison
de Jolivet sera détruite en 1808 et celle d’Einville, encore en travaux en 1766, vendue, ne
sera démolie qu’en 1824.

Concernant Commercy, l’idée initiale de Louis XV est de ne pas entretenir le château. Il
sera finalement transformé en caserne de cavalerie et sauvé. En revanche, les jardins et leurs
aménagements sont détruits : ainsi disparaissent le pavillon royal ou Château d’eau, qui 
fermait la perspective, le Kiosque et la Fontaine royale, puis les pièces d’eau qui faisaient le
charme de l’endroit. Enfin, aux portes de Nancy, Stanislas avait fait de La Malgrange un
ensemble complexe conçu par Héré autour du Château de faïence, et agrémenté de vastes jar-
dins. Dès la mort du roi, le domaine est en partie condamné. Seul le bâtiment du commun
est conservé. Les jardins sont bouleversés, les statues et autres ornements dispersés, la célèbre
Fontaine aux Oiseaux de Pigage devenant l’une des curiosités du parc de Schwetzingen.

Les conséquences à « moyen terme » : la Lorraine jusqu’en 1789
Passant du rang d’État souverain à celui de simple généralité, la Lorraine découvre l’Ancien
Régime français. À Nancy, devenue simple ville de province, la clientèle aristocratique et
publique se raréfie. Le sort des artistes devient plus aléatoire. Avec le départ de nombreux
mécènes, ils doivent trouver de nouveaux protecteurs. Ils doivent aussi s’adapter aux goûts
d’une nouvelle société, celle de la riche bourgeoisie d’affaires et du commerce, qui, jusque
1789, assure à Nancy une relative prospérité, comme en témoigne encore aujourd’hui le
décor intérieur des maisons et des hôtels particuliers de cette période. Stanislas avait attiré
un grand nombre d’artistes étrangers. À sa mort, beaucoup rentrent chez eux. Quant aux
Lorrains, les meilleurs quittent la Lorraine pour les cours allemandes comme le sculpteur
Nicolas Pigage qui part travailler pour l’électeur palatin, à Schwetzingen. D’autres partent
pour le Saint Empire, la Russie ou l’Orient. La plupart cependant choisissent la France où
Paris et Versailles constituent des foyers artistiques particulièrement actifs. Jean Girardet qui
était le « premier peintre du roi de Pologne » dont il a signé la plupart des portraits offi-
ciels, part pour Versailles, puis rentre en Lorraine. En dépit de sa longue et brillante carrière,
sa gloire survit mal à la réunion à la France. 
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De nouveaux aménagements à l’ouest de la ville
Le déclassement des remparts et leur démolition favorise la réalisation de plusieurs projets.
À l’emplacement des bastions des Michottes, Salm et Danemark est créée une nouvelle
place de Grève (place Carnot actuelle). Si le futur cours Léopold reste encore vide de toute
construction, l’architecte Didier Mélin8 construit à son extrémité une nouvelle porte, la
porte Stainville (porte Désilles actuelle), dont le sculpteur Jean-Joseph Söntgen réalise le
programme décoratif. Enfin, conséquence de la mise en application de l’édit royal ordonnant
l’exclusion des Jésuites, l’Université de Pont-à-Mousson est fermée et transférée à Nancy
dans un vaste bâtiment édifié par Montluisant. C’est l’actuelle bibliothèque municipale9. 
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agrandit la Pépinière, recule le mur d’octroi et déplace la porte Sainte-Catherine vers la
campagne. Ainsi s’organise spatialement le quartier que nous connaissons aujourd’hui. 

… et de François-Michel Lecreulx
En 1778, reprenant une idée de Stanislas qui souhaitait développer un quartier d’affaires
dans ce secteur et aménager un port pour les marchandises, François-Michel Lecreulx5 pro-
jette la construction d’une place Louis XVI à l’emplacement du jardin botanique actuel.
Validé par un édit royal, ce projet constitue sans aucun doute le plus intéressant des projets
nourris pour la ville de Nancy durant cette période6. En même temps, il imagine un canal
qui, « quittant la Meurthe à Tomblaine » la rejoindrait « à Maxéville, après avoir traversé
la Pépinière, [elle-même] prolongée jusqu’à la rivière, vers les Grands Moulins. Un vaste bas-
sin, entre les portes Sainte-Catherine et Saint-Georges, un édifice des douanes, devaient atti-
rer le trafic fluvial, qui s’arrêtait alors au Crosne, en aval du pont de Malzéville »7. Faisant
remarquer qu’on ne les avait pas consultés, les édiles nancéiens n’adoptent pas ce projet
« monté par un étranger à la province, qui ne connaît ni leurs besoins, ni leurs charges ».
Excepté le tracé qui sera repris bien plus tard pour le canal de la Marne au Rhin, ces grands
travaux, qui auraient constitué de réels embellissements et d’indéniables atouts pour la ville,
ne seront finalement pas réalisés.
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Charles-André Haerpin (1766-après 1796), Les logemens (sic) militaires de Nancy. 
Gravure à l’eau-forte et au burin, 1790. Inv. 2007.0.1285 © Musée lorrain, Nancy / Photo. Michel Bourguet

Plan contenant les changements projettés (sic) dans l’ordonnance du Roi du 12 Juin 1778 et du 19 Juin 1784
Dessin. © Bibliothèques de Nancy. On y voit les projets de Lecreulx : la « place Louis XVI » (jardin botanique actuel), face
au « Quartier royal » (caserne Sainte-Catherine), ainsi que le canal entre la Meurthe à Tomblaine et le pont de Malzéville,
le bassin entre les portes Sainte-Catherine et Saint-Georges, et la prolongation de la Pépinière jusqu’aux Grands Moulins.



1797 et son église démolie aussitôt, celui des Annonciades dont l’église est aussi abattue.
Pour faciliter sa vente, l’église du collège des Jésuites, Saint-Roch, est divisée en quatre sections
et son mobilier dispersé ou vendu13. Quant à l’ancien palais épiscopal, il a subsisté, mais il
a subi de profondes modifications14. En Lorraine, les édifices religieux connaissent le même
sort. La plupart des églises sont dépouillées, comme Saint-Étienne à Bar-le-Duc, où heu-
reusement le Transi de Ligier Richier est conservé. Mais à Ligny-en-Barrois, la collégiale
est démantelée. Les établissements conventuels, qui firent la richesse du maillage religieux
des pays lorrains, sont sacrifiés. Ainsi disparaissent entièrement, ou presque, l’ancien prieuré
bénédictin de Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et-Moselle), ainsi que les abbayes de Salival
(Moselle), Haute-Seille (Meurthe-et-Moselle), Poussay (Vosges) et Evaux (Meuse). La dis-
parition de ces édifices constitue une perte considérable pour l’architecture romane lorraine.
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La Révolution et ses effets sur le patrimoine artistique lorrain
La période révolutionnaire est généralement considérée comme une phase de mutilation,
voire de destruction totale du patrimoine artistique. La vente des biens nationaux, le sort des
œuvres d’art appartenant aux établissements religieux et la destruction des emblèmes féodaux
en sont les principales caractéristiques. Paradoxalement pourtant, c’est aussi à cette époque
que la plupart des institutions destinées à préserver le patrimoine sont créées ou développées.

• La vente des biens nationaux et ses effets sur l’architecture religieuse 
Dans le cadre la loi du 21 septembre 1789, les biens de l’Église, des émigrés et des condam-
nés à mort sont mis à la disposition d’acheteurs qui, en Lorraine, sont principalement des
élus, des employés de l’État, des bourgeois et des laboureurs aisés. C’est dans ce contexte
qu’une grande partie du patrimoine architectural religieux lorrain va disparaître. La ville de
Nancy, connue avant la Révolution pour le nombre de ses établissements religieux, en perd
27 sur les 45 qu’elle comptait avant 1789. En l’absence d’acquéreurs, les Cordeliers ne sont
pas vendus. Mais ils manquent pourtant à deux reprises de disparaître. En 1798, le projet
de percer une rue vers la Pépinière met sérieusement en péril l’existence même de l’église.
On prévoit en effet de faire passer cette rue dans l’axe de la nef. Le projet est abandonné,
mais l’idée d’une rue refait surface en 1806, avec cette fois l’intention de démolir la plus
grande partie des bâtiments conventuels. C’est finalement après l’incendie du palais ducal
(1871) qu’un passage vers la Pépinière sera ouvert (rue Jacquot). On n’ose imaginer ce qu’il
resterait des Cordeliers si l’un de ces deux projets avait vu le jour. Certes, les bâtiments
conventuels ont connu bien des vicissitudes et des modifications. Mais l’aile orientale du
cloître est quasiment restée dans son volume initial, « dans son jus », avec sa charpente
d’origine, ses façades est et ouest encore en place et ses baies fin XVe percées dans le mur
nord10. Pour autant, les Cordeliers ne sortent pas indemnes de la Révolution. L’ornementation
si soignée de l’église est anéantie. Disparaissent ainsi les vitraux Renaissance du chœur, aux
armoiries de René II, de Philippe de Gueldre et d’Antoine, ceux de la nef, avec les blasons
des anoblis et des fonctionnaires ducaux, la grande rose du portail, le décor enluminé du
grand autel, le célèbre jubé Renaissance et les innombrables plaques funéraires des notables
nancéiens inhumés dans l’église. La Chapelle Ronde est dévastée, les cercueils de la famille
ducale violés, et les corps jetés pêle-mêle dans une fosse commune à Nancy. Excepté la cou-
pole de Siméon Drouin, la décoration intérieure disparaît. On récupérera quelques maté-
riaux plus tard, en particulier les trois statues en marbre du maître-autel, visibles aujourd’hui11.
Des autres édifices religieux nancéiens vendus, il ne reste le plus souvent qu’une simple
plaque de rue ou quelques œuvres dans nos musées, ainsi que de précieux relevés architec-
turaux, établis dans le cadre de la mise en vente et sans lesquels nous ne saurions rien de
leur architecture12. Ainsi, ont disparu du paysage nancéien : l’église du couvent des
Dominicains, celle du couvent des Augustins, le couvent de la Congrégation Notre-Dame,
dont les bâtiments sont vendus en 1796 et transformés en maisons d’habitation, l’église des
Carmes mise en vente en 1796, le couvent des Grandes Carmélites morcelé à partir de
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Dosse, 
Plan Topographique du couvent

des ci-devants Cordeliers où
sont tracés les projets de rue

... 23 Frimaire an VII
Dessin au crayon, à l’encre 

et à l’aquarelle, 1798. 
Inv. 2015.0.16

© Musée lorrain, Nancy / Photo.
numérisation Stocomest 2015

On voit clairement dessiné 
sur ce plan le tracé de la rue 

envisagée pour relier la 
Grande Rue, en bas, et la

Terrasse de la Pépinière, en haut.
La largeur de la future rue 

correspond exactement 
à celle de la nef des Cordeliers.



se divisent. Le Conseil général de la Meurthe s’en mêle. Finalement, en attendant de déci-
der, on enterre la statue près de son socle. Dans le même temps, les quatre statues en plomb
qui cantonnent le socle sont brisées. Les couronnes et les fleurs de lis des grilles de Jean
Lamour sont arrachées. Les portraits des artistes lorrains qui se trouvaient dans les salles
de l’Académie sont brûlés avec ceux des ducs de Lorraine. Finalement, la municipalité fait
déterrer et briser la statue. En juillet 1793, elle vend les débris des bas-reliefs et des car-
touches du socle. Et en septembre de la même année, elle envoie à la fonte, à Metz, les 
7 500 kg de bronze de la statue. Sur le socle resté vide se succéderont, au fil du temps, une
colonne à la mémoire des « braves morts sur le champ de bataille », une statue du Génie
de la France distribuant des couronnes aux soldats et enfin, en 1831, le monument de
Stanislas que l’on connaît. 
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• Le sort des œuvres d’art conservées dans les établissements religieux 
Nous verrons plus loin comment, grâce aux dispositions prises par le législateur, tout le
patrimoine mobilier religieux ne va pas disparaitre. Présentement, revenons quelques ins-
tants sur la problématique de l’orfèvrerie religieuse et des trésors d’église. Généralement, en
cas de besoin, l’orfèvrerie commune était sacrifiée sans état d’âme particulier. Il ne faut donc
pas attendre la fin du dix-huitième siècle pour voir fondre, dans tous les sens du terme,
beaucoup de trésors. Néanmoins, c’est avec les fontes révolutionnaires que disparaît la
quasi-totalité de l’orfèvrerie religieuse lorraine. À Lunéville par exemple, l’argenterie des 
établissements religieux supprimés est envoyée à la fonte. On ne peut conserver que ce qui
est nécessaire à l’exercice du culte. Ainsi, le 11 Ventôse an II, 109 calices, provenant de la
dépouille des églises du district [de Lunéville], 109 patènes, 73 ciboires, 71 ostensoirs, 
73 boîtes d’onction, trois encensoirs et navettes, quatre chandeliers, une Vierge, un Enfant
Jésus, un saint Laurent, trois croix, dix coupes de ciboires…. sont envoyés à l’Hôtel des
Monnaies de Paris, conditionnés dans deux tonneaux15. C’est donc à cette époque que dis-
paraissent presque tous les grands trésors d’orfèvrerie. L’exemple de celui de Saint-Nicolas-
de-Port est éloquent16. D’une richesse considérable, ce trésor contenait deux pièces célébris-
simes : un bras-reliquaire d’argent offert par le duc Charles II, première grande châsse de la
relique, et le fameux bras d’or et de vermeil, offert par le roi René d’Anjou. Déjà entamé
aux XVIIe et XVIIIe siècles, le trésor est décimé en 1792, quand le sanctuaire de Saint-
Nicolas est contraint d’envoyer tous les objets d’or et d’argent à la Monnaie de Metz pour
soutenir l’effort de guerre. Heureusement, avant de partir à Metz, ces objets sont d’abord
envoyés au District de Nancy, où un érudit numismate, Mory d’Elvange, en dresse la des-
cription avec des croquis. C’est tout ce qu’il nous reste de ces reliquaires, avec le grand
camée conservé à la Bibliothèque municipale de Nancy17.

La destruction des emblèmes féodaux
Après l’exécution du roi, on décide d’abolir toute trace de l’Ancien Régime. À Nancy, les
emblèmes féodaux, armoiries et figures de la noblesse, partout présents dans l’architecture
civile et religieuse, sont donc systématiquement détruits aux portes d’entrée de la ville, aux
frontons de l’hôtel de ville, de l’hôtel de la Monnaie, de l’hôtel des Missions royales ou de
l’hôtel de Ferraris. La suppression de ces armoiries, qui défigure les belles façades des édi-
fices publics et particuliers de la vieille ville et de la ville neuve de Nancy, et les rend muettes,
constitue un dommage que le temps n’a pas réparé. À la porterie du palais ducal, les armes
de Lorraine et la statue équestre du duc Antoine sont brisées et dans l’église des Cordeliers,
l’enfeu de René II est privé de l’orant du duc en bronze. Parmi les emblèmes féodaux à sup-
primer à Nancy, il y a évidemment le plus remarquable de tous, la statue de Louis XV sur
la place Royale18. En août 1792, une pétition pour la sauver recueille 672 signatures, dont
celles de tous les artistes nancéiens présents à l’époque : Clodion, Mique, les peintres Pierre-
Nicolas Mougenot et Jacques Larue, dit Mansion. Mais cette pétition reste sans effet, tandis
qu’une contre-pétition réclame la destruction immédiate de la statue. Les autorités municipales
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D’après Charles François Chatelain 
Portail de l’ancien Palais ducal

Lithographie, XIXe siècle 
Inv. 2007.0.3051 © Musée lorrain, Nancy

La statue du duc Antoine et les armoiries ducales, dé-
truites à la Révolution, ne seront remplacées qu’en 1851

Dominique Collin, 
d’après Barthélémy Guibal 
Statue de Louis XV élevée au milieu de 
la place Royale de Nancy le 26 novembre
Gravure à l’eau-forte rehaussée de burin, 1756
Inv. 95.655 © Musée lorrain, Nancy



En prince éclairé, Stanislas avait favorisé le développement des arts, dans les domaines de
l’architecture, de la sculpture et des arts décoratifs. Sa mort et la réunion à la France signent
donc la fin des grands chantiers de constructions palatiaux ou urbains qu’il finança et 
portent un indéniable coup d’arrêt à l’élan qu’il impulsa à la vie artistique. Pour autant, la
Lorraine ne devient pas un désert artistique : des artistes comme Clodion, Jean-Baptiste
Claudot et François Mansuy y mènent encore de belles carrières, tandis que d’autres, tels
Ducreux, Augustin, Dumont et surtout Isabey, perpétuent en France, en Europe et jusqu’en
Russie, le savoir-faire des artistes lorrains ainsi qu’une certaine tradition artistique que la
Lorraine ne saura pas renier.

LES CONSÉQUENCES SUR LA VIE ARTISTIQUE

La protection du patrimoine artistique
et le rôle de l’abbé Grégoire
Même si le paysage artistique lorrain a
beaucoup souffert de la Révolution, c’est
paradoxalement aussi à cette époque que
naissent les grandes institutions de préser-
vation du patrimoine qui vont subsister
jusqu’à nous. Débordée par la vague de des-
tructions qu’elle a elle-même suscitées, emme-
née par l’abbé Grégoire qui publie plusieurs rap-
ports sur les dommages causés aux œuvres d’art,
soucieuse de mettre l’art à la disposition de tous, la
Convention prend des mesures de conservation qui vont se révé-
ler décisives pour la connaissance et la protection du patrimoine artistique. Avec la création
d’un musée des monuments français, l’achèvement de l’inventaire des châteaux, commencé
par Louis XVI, la publication par livraisons séparées des Antiquités Nationales, destinée à
conserver une trace des édifices importants du patrimoine français, et avec la création de
dépôts pour abriter les objets d’art récupérés, se met en place une administration qui sera
à l’origine de nos institutions culturelles actuelles et de nos musées. En Lorraine, cette poli-
tique novatrice se traduit par la création d’un muséum, qui deviendra ensuite le musée des
beaux-arts. C’est ainsi qu’après un examen des œuvres récupérées et l’établissement d’un
Catalogue de tableaux provenant des églises de Nancy et du département […] qui par leur
beauté doivent être conservés, 79 tableaux provenant des établissements religieux, deux
tableaux provenant de l’Académie, une douzaine de sculptures et 57 tableaux ayant appar-
tenu à des émigrés, sans compter une importante série de gravures, sont retenus et placés
dans l’église de la Visitation (actuelle chapelle du lycée Poincaré), où ils sont présentés avec
un soin particulier, dans « le souci muséographique d’utiliser au mieux l’architecture pour,
d’une part, mettre les œuvres en valeur, et d’autre part, permettre aux jeunes artistes de les
étudier et de les copier dans les meilleures conditions ». Après l’ouverture gratuite, chaque
jeudi, de ce premier embryon de musée, le Département y instaure un cours de sculpture,
qui s’ajoute à ceux de dessin et de peinture. Enfin, le 1er septembre 1801, est signé un décret
par lequel le Premier consul établit des musées dans quinze villes de France. Ainsi naît le
musée des beaux-arts de Nancy19. 
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